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Le lancement de la grande concertation sur le temps scolaire
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Texte de la question

M. Alexandre Allegret-Pilot appelle l'attention de Mme la ministre d'État, ministre de l'éducation nationale, de
l'enseignement supérieur et de la recherche, sur le projet de réforme des temps scolaires. La justification de
cette réforme se fonde sur l'impact négatif des longues coupures estivales sur les élèves en difficulté. Selon
Mme la ministre, ces interruptions prolongées entraînent des pertes de niveau, rendant nécessaire une réflexion
sur l'organisation du temps scolaire à l'horizon 2026. Néanmoins, cette annonce suscite une vive inquiétude
parmi les acteurs économiques du territoire, notamment pour les sites touristiques du Gard qui accueillent
chaque année des millions de visiteurs et jouent un rôle crucial dans l'attractivité et le dynamisme économique
du département. D'après la CCI, une diminution de la durée des vacances scolaires entraînerait une baisse du
chiffre d'affaires des sites touristiques d'au moins 15 %. En effet, cette diminution occasionnerait une réduction
de la fréquentation touristique pendant la période estivale, ce qui affecterait directement les commerces locaux,
les hôteliers, les restaurateurs et les entreprises liées aux loisirs. Le Gard, avec ses espaces naturels et son
patrimoine historique, repose sur un modèle de tourisme durable qui valorise l'accueil familial et les séjours
prolongés. En réduisant la durée des vacances scolaires, la pression sur certains sites pendant les petites
fenêtres de vacances risquerait de compromettre les initiatives de gestion durable et de préservation de
l'environnement. Ainsi, dans un contexte où la compétitivité des territoires est un enjeu majeur, une telle réforme
risquerait de fragiliser un secteur déjà éprouvé par des crises successives, allant ainsi à l'encontre des efforts
collectifs entrepris pour dynamiser l'économie locale. Aussi, au regard du lancement de la « grande concertation
sur le temps scolaire », il lui demande les mesures concrètes que le Gouvernement pourrait adopter pour
permettre un accompagnement des élèves les plus fragiles - pendant les vacances scolaires - plutôt que de
pénaliser l'ensemble des élèves et tout un pan de l'économie qui, pour certains département, constitue une
ressource essentielle.
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